
En quoi lâ??annexion va-t-elle changer le paysage juridique de la Cisjordanie?

Description

Un garÃ§on dirige son regard vers la colonie de Carmel prÃ¨s de Hebron, qui pourrait Ãªtre
formellement intÃ©grÃ©e Ã  IsraÃ«l selon les projets dâ??annexion. Oren Ziv / ActiveStills
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Par Jonathan Kuttab, le 7 aoÃ»t 2020

Le projet dâ??annexion de la Cisjordanie par IsraÃ«l est en suspens, du moins pour lâ??instant. Si elle
a lieu et Ã  selon le moment, lâ??annexion prendra trÃ¨s probablement la forme dâ??une loi Ã©tendant
la souverainetÃ© israÃ©lienne Ã  certaines zones du territoire occupÃ©.

En rÃ©alitÃ©, la loi et lâ??administration israÃ©liennes ont Ã©tÃ© appliquÃ©es dans toute la
Cisjordanie occupÃ©e Ã  des degrÃ©s divers dans le cadre dâ??un processus dâ??annexion
progressive depuis 1967.

Pour comprendre le fonctionnement de ce processus, il est nÃ©cessaire de connaÃ®tre les
mÃ©canismes juridiques utilisÃ©s pour sa mise en Å?uvre jusquâ??Ã  prÃ©sent, ce qui permettra
Ã©galement de mieux comprendre ce qui risque de se produire Ã  la suite de lâ??annexion.

La Cisjordanie Ã©tait rÃ©gie par le droit jordanien jusquâ??Ã  la guerre de 1967. Au fil des ans, ces
lois ont Ã©tÃ© modifiÃ©es par des centaines dâ??ordonnances militaires. Ces ordonnances
incorporaient tout, du systÃ¨me israÃ©lien de taxe sur la valeur ajoutÃ©e au code de la route, en
passant par la rÃ©glementation douaniÃ¨re.

Les ordonnances militaires ont modifiÃ© les lois existantes dans tous les domaines de la vie
palestinienne, en les liant, sur un mode subordonnÃ©, Ã  lâ??Ã©conomie et au systÃ¨me de
gouvernance israÃ©liens, mais sans les assortir dâ??avantages. Les Palestiniens ne bÃ©nÃ©ficiaient
donc pas du droit civil et lâ??administration gÃ©nÃ©rale Ã©tait entre les mains de lâ??armÃ©e
israÃ©lienne et du systÃ¨me judiciaire militaire.

Les manipulations israÃ©liennes du rÃ©gime juridique jordanien â?? qui lui-mÃªme Ã©tait fondÃ© sur
le droit ottoman et le droit du Mandat britannique â?? ont Ã©galement facilitÃ© la prise de possession
des terres palestiniennes par les colons juifs. Un systÃ¨me parallÃ¨le de gouvernance administrative
pour les colonies exclusivement juives, leur accordant tous les avantages de lâ??administration
israÃ©lienne civile plutÃ´t que militaire sur une base prÃ©fÃ©rentielle, a Ã©galement Ã©tÃ© Ã©tabli.

Les colons ont Ã©tÃ© organisÃ©s en Â« conseils rÃ©gionaux Â» qui ont Ã©tÃ© autorisÃ©s Ã  former
leurs propres unitÃ©s de sÃ©curitÃ©, sÃ©parÃ©es de lâ??armÃ©e, et ont reÃ§u un accÃ¨s direct aux
budgets et services ministÃ©riels dâ??IsraÃ«l.

SÃ©paration des lois, sÃ©paration des personnes

Tous les efforts ont Ã©tÃ© faits pour que ces zones restent des unitÃ©s administratives israÃ©liennes
pleinement opÃ©rationnelles, mÃªme si, techniquement, elles se trouvaient physiquement et
lÃ©galement en dehors de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l. Par exemple, alors que toute la Cisjordanie Ã©tait
dÃ©clarÃ©e zone militaire fermÃ©e et quâ??IsraÃ«l contrÃ´lait tous les points dâ??entrÃ©e, les
dÃ©tenteurs de visas ou de permis de rÃ©sidence en IsraÃ«l pouvaient librement se rendre dans les
colonies et, sâ??ils Ã©taient juifs, pouvaient Ã©galement y rÃ©sider.

En outre, les colons ont pu crÃ©er des zones industrielles non soumises aux rÃ©glementations
environnementales israÃ©liennes, et employer des travailleurs palestiniens en les assujettissant Ã  des
lois du travail peu respectÃ©es et moins avantageuses. En limitant la rÃ©sidence dans ces colonies
aux seuls juifs (quâ??ils soient citoyens israÃ©liens ou non), ils Ã©tendre Ã  eux-mÃªmes ainsi
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quâ??Ã  leurs localitÃ©s, tous les avantages de la citoyennetÃ© israÃ©lienne.

Les accords dâ??Oslo ont crÃ©Ã© une AutoritÃ© Palestinienne et lui ont accordÃ© certains pouvoirs
spÃ©cifiques dans des territoires constituÃ©s de villes palestiniennes fortement peuplÃ©es,
appelÃ©es zone A. Les territoires villageois, appelÃ©s Zone B, Ã©taient censÃ©s Ãªtre dirigÃ©es
conjointement par lâ??A.P. et par les forces militaires israÃ©liennes.

Les 60 % restants de la Cisjordanie ont Ã©tÃ© dÃ©signÃ©s zone C et couvrent toutes les colonies
israÃ©liennes, une grande partie des terres de la vallÃ©e du Jourdain et un nombre relativement faible
de Palestiniens. La zone C a continuÃ© Ã  Ãªtre dirigÃ©e directement par lâ??armÃ©e israÃ©lienne et
son administration civile.

Alors que lâ??AutoritÃ© Palestinienne exerce une certaine autoritÃ© dans les zones A et B, les
conseils rÃ©gionaux ont effectivement accÃ©dÃ© au rang de gouvernement local pour les zones oÃ¹
vivaient les colons. Les colons ont souvent considÃ©rÃ© que toute la zone C leur appartenait, et
lâ??armÃ©e et lâ??administration civile ont coopÃ©rÃ© en refusant de dÃ©livrer des permis de
construire aux Palestiniens, dâ??autoriser des projets Ã©conomiques palestiniens, ou mÃªme la
plantation dâ??arbres dans les villages palestiniens de la zone C.

La zone C, le territoire qui doit Ãªtre annexÃ©, comprend tous les territoires oÃ¹ se trouvent des
colonies. Elle contient un maximum de terres â?? parmi les plus fertiles de Cisjordanie, notamment
dans la vallÃ©e du Jourdain â?? et un minimum de Palestiniens ; elle est effectivement traitÃ©e
comme faisant partie dâ??IsraÃ«l depuis de nombreuses annÃ©es.

ConsÃ©quences pratiques

Ã? en juger par lâ??expÃ©rience passÃ©e, nous pouvons donc donner une estimation Ã©clairÃ©e de
la forme et de lâ??impact de lâ??annexion proposÃ©e dans les zones oÃ¹ la souverainetÃ©
israÃ©lienne sera probablement appliquÃ©e.

Les colons juifs seront traitÃ©s exactement comme sâ??ils vivaient en IsraÃ«l de jure. Ceux qui
dÃ©tiennent un passeport israÃ©lien le conserveront et seront traitÃ©s comme sâ??ils vivaient en
IsraÃ«l.

Les mÃ©canismes Ã©laborÃ©s dâ??ajustement des lois et des ordres militaires pour permettre aux
colons juifs de vivre pleinement et lÃ©galement comme sâ??ils Ã©taient en IsraÃ«l seront
abandonnÃ©s. Ils seront dÃ©sormais traitÃ©s de jure et non plus seulement de facto comme des
IsraÃ©liens. Lâ??annexion aura peu dâ??impact direct sur leurs droits, privilÃ¨ges et responsabilitÃ©s,
si ce nâ??est la rationalisation de la lÃ©gislation concernant les zones annexÃ©es.

Le statut des Palestiniens vivant actuellement dans les zones Ã  annexer (au total, jusquâ??Ã  300 000
Palestiniens vivent dans la zone C) nâ??est pas clair. Le Premier ministre israÃ©lien Benjamin
Netanyahu a indiquÃ© quâ??ils ne se verront pas accorder la citoyennetÃ© israÃ©lienne, mais
quâ??ils seront des Â« sujets Â» de lâ??AutoritÃ© Palestinienne. Une possibilitÃ© est quâ??ils se
voient accorder le mÃªme statut que les Palestiniens de JÃ©rusalem-Est : rÃ©sidents mais non
citoyens dâ??IsraÃ«l.
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Il est toutefois possible que, lorsquâ??il lÃ©gifÃ©rera en vue de lâ??annexion, IsraÃ«l impose un
nouveau type de statut aux Palestiniens vivant dans les zones concernÃ©es. Peut-Ãªtre autorisera-t-il
lâ??octroi de permis spÃ©ciaux leur permettant dâ??entrer et de travailler dans les zones
nouvellement annexÃ©es, tout en continuant Ã  Ãªtre des rÃ©sidents de Cisjordanie, sous
lâ??autoritÃ© de lâ??A.P. de Ramallah. Il est Ã©galement possible quâ??ils subissent des pressions
immÃ©diates ou au cours du temps, pour quitter les territoires nouvellement annexÃ©s.

Lâ??accÃ¨s aux zones Â« annexÃ©es Â» sera soumis aux mÃªmes restrictions que celles qui
sâ??appliquent Ã  IsraÃ«l-mÃªme. Les colonies de Cisjordanie, en dehors de JÃ©rusalem Est, ont
effectivement fonctionnÃ© comme Â« communautÃ©s fermÃ©es Â» dans lesquelles les Palestiniens
ne peuvent entrer sans permis. DÃ©sormais, toutes les terres annexÃ©es seront soumises aux
mÃªmes exigences gÃ©nÃ©rales de permis dâ??entrÃ©e en IsraÃ«l.

Expropriations

Il est Ã©galement possible que des terres palestiniennes soient expropriÃ©es en masse, en vertu de la
loi sur la propriÃ©tÃ© des absents, puisque les terres se trouveront dÃ©sormais en IsraÃ«l alors que
leurs propriÃ©taires seront techniquement des Â« absents Â». Cette loi israÃ©lienne a Ã©tÃ©
promulguÃ©e en 1950 pour faciliter lâ??appropriation des biens et des terres des Palestiniens qui ont
fui ou ont Ã©tÃ© contraints de quitter le pays en 1948.

Cet Ã©trange aboutissement a Ã©tÃ© Ã©voquÃ© dans le plan Â« Paix pour la prospÃ©ritÃ© Â» de
lâ??administration Trump. Ce plan prÃ©voit des accords en vertu desquels Â« les entreprises agricoles
existantes, dÃ©tenues ou contrÃ´lÃ©es par des Palestiniens, se poursuivront sans interruption ni
discrimination, conformÃ©ment aux licences ou baux appropriÃ©s accordÃ©s par lâ??Ã?tat
dâ??IsraÃ«l Â».

Enfin, le statut des conseils rÃ©gionaux sera probablement revalorisÃ© vers celui de municipalitÃ©s
israÃ©liennes Ã  part entiÃ¨re, dotÃ© de licences et de pouvoirs de zonage et dâ??administration
clairs, et un accÃ¨s formel aux financements et aux services des ministÃ¨res israÃ©liens en tant que
Â« villes de dÃ©veloppement Â» â?? des zones que lâ??Ã?tat dÃ©signe pour des investissements et
une fiscalitÃ© prÃ©fÃ©rentiels.

La police, la santÃ©, les services gouvernementaux, les banques, les services publics, les services
postaux et autres services similaires existent dÃ©jÃ  dans ces colonies sous une autoritÃ© douteuse,
puisque les colonies sont Â« hors Â» IsraÃ«l. Il est probable que leur fonctionnement aprÃ¨s
lâ??annexion ne sera plus contestable, aux yeux de la loi israÃ©lienne.

Les terres appartenant aux Palestiniens et toute Â« enclave Â» de la population palestinienne risquent
de se retrouver sans services, Ã  lâ??instar des villages non reconnus dans le dÃ©sert du Naqab et
ailleurs en IsraÃ«l.

La clarification de lâ??attribution des droits et privilÃ¨ges selon quâ??une personne est juive ou
palestinienne, conformÃ©ment Ã  la loi fondamentale israÃ©lienne, dÃ©finira formellement et
juridiquement le paysage.

Tout cela aura certainement des consÃ©quences nÃ©gatives pour les Palestiniens dans les zones qui
seront probablement annexÃ©es. Il est Ã©galement presque certain que cela sapera toute perspective
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qui demeure dâ??une solution Ã  deux Ã?tats et mettra peut-Ãªtre en danger lâ??existence de
lâ??AutoritÃ© palestinienne.

Mais cette clarification rend Ã©galement impossible de nier la nature dâ??apartheid de lâ??occupation.
Câ??est aussi la raison pour laquelle tant de sionistes, et pas seulement les libÃ©raux, sâ??opposent
Ã  une annexion formelle.

Jonathan Kuttab est un avocat palestinien et un militant des droits humains.
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